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La loi NOTRe de Juillet 2015 
transfère des compétences 
supplémentaires obligatoires à 
exercer à terme  
aux C.C. et aux  C.A. : 
 
- Collecte et traitement des 

déchets 
-  Gestion des milieux 

aquatiques et préventions 
des inondations 

-  Assainissement 
- Eau 
- Aménagement et gestion 

des aires d’accueil des gens 
du voyage 
 

Les compétences 
obligatoires et 
optionnelles  en 
fonction du type 
d’intercommunalité 



Les ressources financières proviennent de 
dotations de l’Etat et prennent la forme 
d’une dotation globale de fonctionnement. 


